
Direction Régionale de l’Environnement
de l’Aménagement et du Logement

Décision relative à un projet relevant d’un examen au cas par cas
en application de l’article R122-3 du code de l’environnement

Construction d’une centrale photovoltaïque sur la commune de Chaumont (52)

LE PRÉFET DE LA RÉGION GRAND EST 

PRÉFET DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ EST

PRÉFET DU BAS-RHIN

OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR

COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

VU la  directive  2011/92/UE  du  Parlement  européen  et  du  Conseil  du  13  décembre  2011
concernant  l’évaluation  des  incidences  de  certains  projets  publics  et  privés  sur
l’environnement, notamment son annexe III ;

VU le code de l’environnement, notamment ses articles L.122-1, R.122-2, R.122-3 et R.122- 3-1 ;

VU l’arrêté du 12 janvier 2017 fixant le modèle du formulaire de la demande d'examen au cas
par cas, en application de l'article R.122-3-1 du code de l'environnement ;

VU le dossier de demande d’examen au cas par cas présenté par le maître d’ouvrage « ELMY
DEVELOPPEMENT », reçu le  8 août 2025, relatif au projet de construction d’une centrale
photovoltaïque sur la commune de Chaumont (52) ;

VU le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l'action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret du 10 octobre 2024 portant nomination de M. Jacques WITKOWSKI, préfet de la
région Grand Est, préfet de la zone de défense et de sécurité Est, préfet du Bas-Rhin ;

VU l’arrêté préfectoral N° 2024/530 du 28 octobre 2024 portant délégation de signature à M.
Marc HOELTZEL, directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement
de la région Grand Est ;

VU l'arrêté DREAL-SG-2025-29 du 7 juillet 2025 portant subdélégation de signature de M. Marc
HOELTZEL, directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement de la
région  Grand  Est  en  faveur  de  M.  Philippe  LAMBALIEU,  chef  du  service  Évaluation
Environnementale, de son adjoint M. Hugues TINGUY et de Mme Christelle MEIRISONNE,
adjointe au chef de pôle Projets ;
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CONSIDÉRANT la nature du projet :
 qui relève de la rubrique n° 30 de la nomenclature annexée à l’article R.122-2 du code de

l’environnement « Installations photovoltaïques de production d'électricité (hormis celles
sur toitures, ainsi que celles sur ombrières situées sur des aires de stationnement) » ;

 qui consiste en l'implantation d'un parc solaire photovoltaïque au sol d'une puissance de
994 kWc ;  

 l'installation sera composée :  
◦ de structures  métalliques  plantées  au  sol  supportant  des  panneaux  photovoltaïques

fixes, orientés vers le sud ; 
◦ d'un réseau de câbles enterrés reliant les panneaux entre eux puis centralisant toute

électricité à un poste de livraison positionné en bordure de centrale ; 
◦ un câble partira de ce dernier et sera installé par ENEDIS afin de relier la centrale au

réseau public d’électricité ; 
◦ d'une clôture périphérique ;
◦ d'une citerne incendie ;
◦ d'une piste de desserte.   

 Caractéristiques de la centrale solaire :
◦ Puissance de la centrale  : 994 kWc ;
◦ Productible annuel : 1 260 kWh ;
◦ Nombre de panneaux : 1 400 modules ;
◦ Emprise du projet : 13 800 m² ;
◦ Longueur de la piste intérieure : 550 m.

CONSIDÉRANT la localisation du projet :
 sur  les  parcelles  cadastrales  BX  003  et  BX  004  classées  en  UXd  dans  le  Plan  Local

d'Urbanisme de la commune de Chaumont ;
 sur des terrains agricoles ou en friche ne nécessitant ni démolition ni défrichement ;
 l’aire d’étude est située à moins de 500 m de ZNIEFF de type 1 et de type 2 ; 
 en dehors d’un autre zonage environnemental caractéristique d’une sensibilité particulière ;

CONSIDÉRANT les caractéristiques des impacts du projet sur le milieu et la santé publique ainsi
que les mesures d’évitement et réduction qui seront mises en œuvre par le pétitionnaire :

 un pré-diagnostic écologique réalisé sur site permet de mettre en évidence que les enjeux
écologiques  liés  aux  habitats,  à  la  flore  ou  à  la  faune  sont  en  très  grande  majorité
concentrés dans les bosquets et haies se trouvant presque sur tout le pourtour de la zone
d'implantation ;

 l'implantation du projet se trouve en dehors de ces zones à enjeux ;
 des perturbations d’espèces peuvent notamment intervenir lors de la période de travaux

(notamment sur les chiroptères et l'avifaune). Une mesure d'adaptation du calendrier de
travaux permettra d’éviter d'impacter ces espèces ;

 la caractérisation des zones humides qui a été menée permet de confirmer que le site n'est
pas concerne par ce zonage ;
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 une zone tampon de 10 mètres est maintenue entre la clôture du projet et la lisière du bois
à l’est et une zone de recul de 25 mètres est conservée en direction du boisement situé au
sud ;

 les recommandations du pré-diagnostic écologique seront prises en compte pour éviter et
réduire cet impact au maximum :
◦ adaptation du calendrier des interventions ;
◦ gestion des espèces végétales exotiques envahissantes ;
◦ balisage des zones à enjeux ;
◦ adaptation de la clôture au passage de la petite faune ;
◦ réduction  des  risques  de pollution  inhérents  à  l’utilisation  des  matériels  et  d’engins

mécanisés (rejet d’huile usagée, hydrocarbures, poussières…) ;
◦ passage d’un expert écologue avant le démarrage des travaux ;

 l'exploitation de la centrale solaire ainsi  que l'entretien du terrain d'implantation seront
supervises par ELMY DEVELOPPEMENT ;

 l'installation sera contrôlée et surveillée à distance via une connexion internet, cependant
des visites seront occasionnellement nécessaires pour effectuer des réparations en cas de
problèmes ou pour effectuer des contrôles visuels de routine ;

 à l'issue de la période d'exploitation, la centrale solaire sera intégralement démantelée (y
compris  les réseaux souterrains,  les clôtures et les fondations nécessaires aux postes de
transformation et de livraison) pour rendre le terrain dans son état initial ;

 l'ensemble des composants sera recyclé dans des filières spécialisées. ;

CONSIDÉRANT qu’au  regard  des  éléments  fournis  par  le  pétitionnaire,  le  projet  n’est  pas
susceptible  de  présenter  des  impacts  notables  sur  l’environnement  et  la  santé  qui
nécessiteraient la réalisation d’une étude d’impact ;

D E C I D E :

Article 1er     :  
En  application  de  la  section  première  du  chapitre  II  du  titre  II  du  livre  premier  du  code  de
l’environnement,  le  projet  de  construction  d’une  centrale  photovoltaïque  sur  la  commune  de
Chaumont (52) présenté par le maître d’ouvrage  « ELMY DEVELOPPEMENT »,  n’est pas soumis à
évaluation environnementale.

Article 2     :  
La  présente  décision,  délivrée  en  application  des  articles  R.122-3  et  R.122- 3-1  du  code  de
l’environnement, ne dispense pas des autorisations administratives auxquelles le projet peut être
soumis.

Article 3     :  
L’autorité décisionnaire est chargée de vérifier au stade de l’autorisation que le projet présenté
correspond aux caractéristiques et mesures qui ont justifié la présente décision.
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Article 4     :  
La présente décision sera publiée sur le site internet de la direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement.

Fait à Strasbourg, le 1er septembre 2025

Pour le Directeur Régional de l'Environnement,
de l'Aménagement et du Logement

de la région Grand Est,
et par délégation,

l’ adjointe au chef de pôle Projets

Christelle MEIRISONNE

Voies et délais de recours

1) Un recours administratif préalable est obligatoire avant le recours contentieux.
Il doit être formé dans le délai de deux mois suivant la réception de la décision.
En cas de décision implicite, le recours doit être formé dans le délai de deux mois
suivant  la  publication  sur  le  site  internet  de  l’autorité  environnementale  du
formulaire de demande accompagné de la  mention du caractère tacite  de la
décision.
L’absence de réponse au recours administratif à l’issue d’un délai de deux mois
vaut décision implicite de rejet du recours.
Le  recours  administratif  doit  être  adressé  à  Monsieur  le  préfet  de  région  -
Préfecture de la région Grand Est - 5 place de la République - BP 87031 - 67073
STRASBOURG cedex
Il peut aussi être adressé un recours hiérarchique au supérieur hiérarchique de
l’auteur de la décision :  Madame la Ministre de la  Transition écologique,  de la
Biodiversité, de la Forêt, de la Mer et de la Pêche - 246, bd Saint Germain - 75700
PARIS

2)  Le  recours  contentieux  doit  être
formé dans le délai  de deux mois à
compter  de  la  réception  de  la
décision  de  rejet  du  recours
administratif  ou  dans  le  délai  de
deux mois à compter de la décision
implicite  de  rejet  du  recours
administratif.
Le  recours  contentieux  doit  être
déposé  devant  le  tribunal
administratif de Strasbourg sur le site
www.telerecours.fr.
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